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CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES 
DE LA PROVINCE DU NAMUR 

 
FIXATION DES HONORAIRES 

A LA DEMANDE CONJOINTE DES PARTIES 
 
 

 
En cause de : 

 
 
Architecte:  *** 
 dont le bureau est établi rue ***.  
 Ci-après dénommée « l’architecte ».  
  
 Représentée par Monsieur ***, administrateur, architecte. 
 
Maître d’ouvrage: *** 
 Domiciliée ***  
     Ci-après dénommée « le maître de l’ouvrage ». 
 
     Présente en personne. 
 
 
Vu le formulaire de fixation des honoraires signé, d’une part, par le maître de l’ouvrage, le 
07/04/2026, et, d’autre part, le 10/04/2026 par l’architecte représenté par Monsieur *** 
 
Vu l'audition des parties par le Conseil à l’audience du 6 juillet 2026 à laquelle l’architecte 
a été invité à déposer, sans opposition du maître de l’ouvrage, la copie des 6 factures 
émises dans le cadre de cette mission, dont, notamment, celle de la seule facture 
litigieuse *** du *** 2026 pour un montrant de 4.015€ HTVA qui ne figurait pas au dossier. 
 
 

1. LES FAITS 
 
L’architecte a adressé au maître de l’ouvrage, lequel avait manifesté sa volonté de 
réaliser son projet en auto-construction, non pas un contrat d’architecture, mais une 
simple offre de services concernant un « projet de construction d’une maison 
unifamiliale à *** - MISSION COMPLETE ». 
 
Cette offre signée le *** 2022, pour commande, par le maître de l’ouvrage, était rédigée 
comme suit : 
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« L’estimation du budget sera finalisée suivant avancement/phasage de l’étude en 
fonction du programme/demandes spécifiques transmises par le MO. 

 
Phase ETUDE - PERMIS D’URBANISME 

 
- Esquisse : soit la somme de 3.500€ HTVA (ce qui représente un quota d’heures 

estimées à 110€/h pour un architecte) 
- AVANT-PROJET : soit la somme de 3.500€ HTVA (ce qui représente un quota 

d’heures estimées à 110€/h pour un architecte) 
- PERMIS D’URBANISME : soit la somme de 7.000€ HTVA (ce qui représente un 

quota d’heures estimées à 110€/h pour un architecte)  
- PROJET D’EX2CUTION : soit la somme e 4.500€ HTVA (ce qui représente un 

quota d’heures estimées à 110€/h pour un architecte) 
 
Phase CHANTIER – Contrôle technique des ouvrages suivant visite de chantier avec 
rapport… 

   
< prix unitaire : 300€ HTVA 
< Prévisions : 
- Visite n° 1 : Démarrage chantier 
- Visite n° 2 :  Gros-œuvre 
- Visite n° 3 :  Charpente/ toiture 
- Visite n° 4 :  Menuiserie extérieure 
- Visite n° 5 : Façade 
- Visite n° 6 :   Equipement technique – encastré 
- Visite n° 7 :  Plafonnage 
- Visite n° 8 :  Chape/carrelage 
- Visite n° 9 :  Equipement technique- appareillage 
- Visite n° 10 :  menuiserie intérieure & parachèvement 

 
soit un total de 10 visites pour la somme estimée à 3.000€ HTVA. 

  
La mission d’architecture débutera dès la signature de la présente offre par les deux 
parties en présence. » 

 
Il n’est pas contesté que la mission complète était scindée en deux phases, soit, la phase 
étude et permis d’urbanisme, et la phase chantier, proposée à la visite de chantier suivant 
le timing initié par le maître de l’ouvrage, lequel était chargé de la réalisation dudit 
chantier. 
 
Il apparaît en outre que le maître de l’ouvrage avait demandé que soit respecté un budget 
de 200.000€ TTC pour un gros-œuvre habitable, ce qui est implicitement admis par 
l’architecte, lequel, dans sa note du *** 2026 (pièce 5a du dossier), précisait : 

« Au stade de l’avant-projet la surface proposée était de 232,09 m2 (cave *** m2 + rez 
*** m2 + étage *** m2). La construction de la cave n’étant pas indispensable au projet 
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(AVP proposé avec cave & carport), nous avions une surface d’habitation de *** m2. 
En 2022 (ce qui n’est évidemment plus d’actualité en 2026), nous pouvions considérer 
un montant clos couvert de +/- 1.000,00€/m2. Le budget estimé était de l’ordre de 
+/- 189.510,00€. » 

 
Après réalisation de l’avant-projet, le permis d’urbanisme a été obtenu le *** 2023. 
 
Le chantier n’ayant jamais débuté., et, considérant que le budget avancé n’était pas 
respecté, le 10 février 2026, le maître de l’ouvrage a mis fin à la mission de l’architecte. 
 
Dans le cadre de sa mission, l’architecte avait établi les 5 factures suivantes, pour un 
montant total de 18.500€ HTVA :  

 
- *** 2022 de 2.000€ HTVA 
- *** 2023 de 3.950€ HTVA 
- *** 2023 de 5.250€ HTVA 
- *** 2023 de 5.050€ HTVA 
- *** 2023 de 2.250€ HTVA. 

 
Ces cinq factures, pour un montant total de 18.500€ HTVA, ont été intégralement réglées 
par le maître de l’ouvrage.  
 
Après la notification de la fin de sa mission, l’architecte a établi une nouvelle facture *** 
du *** 2026 d’un montant de 4.015€ HTVA, facture contestée par le maître de l’ouvrage.  
 
 

2. OBJET DU LITIGE 
 

A. Demande de l’architecte 
 

L’architecte réclame au maître de l’ouvrage le paiement de la facture de 4.015 HTVA du 
*** 2026 pour des « prestations réalisées en complément pour le suivi/ 
accompagnement du MO suivant ses demandes spécifiques § autres » (pièce 5a du 
dossier) ». 
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B. Demande du maître de l’ouvrage   

 
Le maître de l’ouvrage conteste dans son intégralité la facture du *** 2026 et rappelle 
que : 

-  L’intégralité des honoraires relativement à la phase « étude » de l’offre de 
services du *** 2022, soit 18.500€ HTVA, a été réglée. 

- La phase « chantier » n’a jamais débuté, et aucune des dix visites strictement 
spécifiées dans cette offre n’a été réalisée et ne peut être facturée. 

- S’agissant d’une mission complète, il n’est pas admissible de réclamer le 
paiement de quelques prestations qui ont été réalisées sans le moindre 
avertissement du fait qu’elles seraient facturées au titre de prestations 
complémentaires. 

- Le budget de 200.000€ TTC pour un gros-œuvre habitable n’a pas été respecté, 
les entreprises contactées par le maître de l’ouvrage estimant le coût à 
320.000€ et 350.000€ TTC. 

 
 

3.  DISCUSSION 
 
Concernant le montant des honoraires 
 
1. 
Il est établi et non contesté qu’à ce jour, les travaux n’ont pas débuté sur le chantier. 
 
2. 
Il apparaît en outre que l’absence d’un contrat d’architecture relativement à ce chantier, 
déterminant les droits et obligations de chacun et, plus particulièrement, le devoir 
d’information du client de ce que des tâches confiées en complément de la mission 
initiale feraient l’objet de la fixation d’honoraires complémentaires, est à la base du 
présent litige. 
 
Agissant de la sorte, l’architecte a contrevenu : 

− A l’article 20 du règlement de déontologie qui lui impose la rédaction par écrit, 
pour toute mission, d’une convention, au plus tard lorsque la mission a été définie. 

− A l’article 16 du même règlement qui exige de lui qu’il: 
o Soumette des projets qui restent dans les limites du programme fixé dans 

la mission et du budget qui en découle, tels qu’ils apparaissent dans la 
convention conclue entre parties. 

o Rédige une convention additionnelle, suite à toute modification du 
programme fixé dans la convention et intervenant au cours de l’étude ou de 
l’exécution de celle-ci, en y mentionnant l’incidence financière. 
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Ce contrat écrit obligatoire s’imposait d’autant plus, en l’espèce, qu’il s’agissait d’une 
mission complexe, le maître de l’ouvrage ayant manifesté sa volonté de réaliser son 
projet en auto-construction. 
 
3. 
L’architecte ne produit aucun mail, ni estimatif valable pour la finalisation du budget du 
chantier, alors pourtant qu’Il apparaissait, dès le stade de l’avant-projet, que le budget 
particulièrement bas, annoncé par le maître de l’ouvrage, soit 200.000€ TTC pour un 
gros-œuvre habitable, n’était pas praticable. 
 
Ce manque d’information et de conseil de l’architecte a contribué à l’impossibilité pour le 
maître de l’ouvrage d’entreprendre les travaux, pour un montant qui explosait à 320.000€ 
ou 350.000€ TTC. 
 
4. 
La dernière facture de la phase « étude » de 2.250€ HTVA date du *** 2023, et a été payée 
par le maître de l’ouvrage. 
 
Plus aucune facture n’a été transmise par la suite pour d’éventuelles prestations de 
l’architecte, si ce n’est la facture litigieuse du *** 2026, établie après le 10/02/2026, date 
de la notification de la fin de sa mission, et relative à des prestations de 2023, 2024 et 
2025, dont le maître de l’ouvrage n’a jamais été avisé qu’elles pourraient faire l’objet 
d’honoraires complémentaires. 
 

-------------------- 
 
Dans ces conditions, il y a lieu de débouter purement et simplement l’architecte de sa 
demande portant sur le paiement de la facture *** du *** 2026 d’un montant de 4.015€ 
HTVA. 
 
 
POUR CES MOTIFS, Le Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur, 
 

− Fixe le montant des honoraires de l’architecte à la somme totale de 18.500€ HTVA 
relative aux factures suivantes : 

 
o *** 2022 de 2.000€ HTVA 
o *** 2023 de 3.950€ HTVA 
o *** 2023 de 5.250€ HTVA 
o *** 2023 de 5.050€ HTVA 
o *** 2023 de 2.250€ HTVA, 

 
et constate que ce montant a déjà été intégralement réglé par le maître de 
l’ouvrage. 
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− Déboute l’architecte de sa demande portant sur le paiement de la facture *** du 

*** 2026 d’un montant de 4.015€ HTVA. 
 
Ainsi prononcé par le Conseil de l'Ordre des Architectes de la Province de Namur, *** en 
sa séance du 17/08/2026 à laquelle sont présents : 
 
­ *** Président 
­ *** Vice-présidente ff 
­ *** Secrétaire 
­ *** Membre 
­ *** Membre 
­ *** Assesseur juridique assistait le Conseil sans prendre part au vote exprimé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Secrétaire Vice-présidente ff Président 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Membre Membre 
 


